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M’Hamed Binakdane
Le gouvernement continue de 

réduire les moyens des villes, 
imposant une nouvelle coupe de 
2,2 milliards d’euros aux collecti-
vités locales. Pourtant, ces der-
nières réalisent 70 % des 
investissements publics alors 
qu’elles ne représentent que 8 % 
de la dette publique. Pour Genne-
villiers, cette politique entraîne 
une perte de 2 millions d’euros. 

Malgré ces restrictions, Genne-
villiers reste debout et fidèle à ses 
engagements. Notre priorité 
demeure le bien-être des habi-
tants et la préservation d’un ser-
vice public de qualité.

Nous maintenons nos services 
essentiels : crèches, écoles, 
centres de loisirs, santé munici-
pale et soutien aux associations. 
Nous continuons nos investisse-
ments : rénovation des écoles, 
modernisation des équipements 
sportifs, développement des 
espaces verts et amélioration du 
cadre de vie.

Comment faisons-nous face à 
ces coupes budgétaires ?

D’abord, nous optimisons 
chaque euro dépensé. Ensuite, 
nous cherchons activement des 
financements extérieurs, comme 
des subventions et des partena-
riats, pour alléger l’impact sur nos 
ressources. Enfin, nous planifions 
nos investissements intelligem-
ment, en privilégiant les projets 
les plus utiles aux habitants et en 
veillant à ne pas alourdir notre 
endettement.

En dépit des obstacles, notre 
ville reste combative. Nous conti-
nuerons à défendre les services 
publics et à investir dans l’avenir 
de Gennevilliers.

Face à l’austérité imposée, 
Gennevilliers résiste !

BUDGET MUNICIPAL 2025 :  
UN ENGAGEMENT FORT MALGRÉ 

L’AUSTÉRITÉ IMPOSÉE PAR L’ÉTAT

Laurent Noël
Le budget 2025 est la traduction 

de notre volonté politique.
C’est une volonté politique forte 

dans un contexte qu’il est possible 
de qualifier chaque année d’inédit 
puisque la situation de nos collec-
tivités ne cesse de se dégrader.

Ce budget se concrétise par de 
multiples actions essentielles au 
bien être des Gennevillois·es de 
tout âge.

Il est nécessaire que chacun 
comprenne à quel prix s’assure le 
maintien de nos services publics 
dans un gouvernement qui a plus 
à cœur la satisfaction de quelques 
ultra-riches que le souci de tout le 
reste de ses habitants.

Pour exprimer les choses sim-
plement, comparons notre ville à 
un foyer qui subit l’augmentation 
de ses charges, voit sa famille 
s’agrandir et ses revenus baisser…

Gennevilliers est un grand foyer 
de 50  000 habitants qui voit ses 
charges fixes augmenter et ses 
ressources diminuer.

Est-ce que les besoins de notre 
population diminuent ?

Est-ce que les actions et presta-
tions portées par notre municipa-
lité ne sont plus nécessaires à la 
qualité de vie de notre très grande 
famille ?

Est-ce que la dégradation des 
services publics rendus à la popu-
lation est inévitable ?

En s’attaquant aux finances des 
communes, le gouvernement fis-
sure ce qui fait notre socle com-
mun, il désorganise les services 
qui œuvrent au quotidien pour la 
population, il divise, il sépare, il ne 
joue plus son rôle d’amortisseur 
social.

Dans ce contexte particulière-
ment inquiétant, nous continuons 
à porter avec les agents de notre 
ville des politiques ambitieuses et 
redistributrices. Mais le « faire 
plus avec moins » a un prix tant 
pour nos agents que pour notre 
population, tout a ses limites.

UN BUDGET POUR  
LES GENNEVILLOIS·ES !

Véronique Desmettre
Pendant trop longtemps, la ban-

lieue a été racontée comme un 
territoire de crises. L’exposition 
Trésors de Banlieues : Couronnes 
d’Humanité, qui s’est ouverte à 
Gennevilliers en 2025, change ce 
regard. En donnant à voir les chefs-
d’œuvre cachés de nos périphéries, 
elle défie les représentations 
médiatiques et replace la banlieue 
à sa juste place : un cœur battant 
de création, d’histoire et d’innova-
tion populaire.

Les banlieues sont en réalité des 
centres de culture et d’avant-
garde. 250 œuvres issues de 71 
collectivités témoignent de la force 
artistique et sociale de ces terri-
toires. De la sculpture de Rodin au 
buste de Coluche, de l’histoire 
industrielle à la vitalité du street-
art, cet événement prouve que la 
banlieue n’est pas en attente de 
reconnaissance, elle la mérite déjà.

Exposer, c’est résister. C’est rap-
peler que derrière chaque 
immeuble, chaque rue, il y a des 
générations qui ont construit la 
richesse du pays. L’histoire des 
banlieues est celle du travail, des 
luttes sociales et de la solidarité. Et 
aujourd’hui encore, il est essentiel 
de valoriser ce patrimoine vivant.

L’entrée est GRATUITE, l’exposi-
tion accessible à tous, parce que la 
culture ne doit pas être un luxe 
mais un droit. En mettant en avant 
l’expression artistique sous toutes 
ses formes, en proposant des ren-
contres, des débats, des perfor-
mances, cet événement invite à voir 
la banlieue autrement, à la consi-
dérer pour ce qu’elle est réelle-
ment : une force vive, une fierté 
nationale.

Venez voir, comprendre, ressentir. 
Venez découvrir ce que la banlieue 
a de plus beau à offrir. Jusqu’au 13 
avril 2025, à l’Usine Chanteraines 
de Gennevilliers, la culture reprend 
la parole. Soyons au rendez-vous.

LES TRÉSORS DE BANLIEUE 
S'EXPOSENT À GENNEVILLIERS
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Philippe HallaisLaetitia Ghirardi

 ENSEMBLE POUR GENNEVILLIERS 

En juillet 2020, le Pacte Vert, présenté par 
U. von der Leyen, a généré un délire régle-
mentaire de milliers de pages de normes de 
toutes sortes. Ce pacte se voulait le modèle 
mondial de la transition énergétique, mais a 
entraîné une envolée des prix de l’énergie et 
une désindustrialisation de tous les pays euro-
péens. Ainsi en France, en 2024, plus de 67 000 
entreprises ont été déclarées en faillite et une 
croissance négative de moins de 0,1 % du PIB 
a été estimée pour le 4e trimestre 2024.

Non seulement aucun état extra-européen 
ne veut suivre notre modèle, mais un scandale 
se fait jour : la commission européenne a 
financé des ONG écologistes afin de faire la 
promotion et le lobbying du pacte vert. En clair, 
les Européens subissent la double peine : ils 
subventionnent directement les bureaucrates 
européens et dépensent plus par ailleurs pour 
appliquer les réglementations abusives des-
dits bureaucrates.

Pendant ce temps, nos dirigeants restent 
sereins et font ce qu’ils savent faire le mieux, 
à savoir pourrir la vie des Français en aggra-
vant les consignes européennes. Court flori-
lège :

• L’OFB (Office Français de la Biodiversité) 
persécute les agriculteurs en les comparant 
à des dealers

• Un agriculteur, pour éviter l’inondation de 
son champ, a détruit un barrage de castor 
(quelques branchages) et comparaît devant la 
justice

• Des agents vérifieront directement l’appli-
cation correcte du tri de nos poubelles

• L’Ademe (budgets de fonctionnement et 
de subventions de 4,5 milliards d’Euros avec 
nos impôts) incitent les citoyens à réduire la 
cadence de lavage de nos linges (par exemple 
une tenue de sports peut être réutilisée 3 fois 
sans lavage !)

Par ailleurs, pendant cette période, la vio-
lence explose : 120 attaques journalières au 
couteau, agressions sexuelles contre les 
femmes (200 viols par jour), 50 policiers bles-
sés par jour, actes antisémites et homo-
phobes, églises vandalisées, personnels de 
santé agressés. Notre patrie est au plus mal.

En conséquence, les citoyens attendent des 
dirigeants :

• Défense économique par la remise en 
cause du pacte vert européen

• Plan national d’urgence de défense de 
l'intégrité physique des citoyens face à l’en-
sauvagement

Il y a 2 ans, des affiches placardées dans toute 

la ville mettaient en avant la part du budget muni-

cipal consacrée à l'enfance, signe de l'engage-

ment de la majorité sortante sur le sujet. Or, dans 

toutes les villes, ce budget est souvent le 1er poste 

de dépense, du fait de la masse salariale des 

personnels. En communiquant ainsi, il y a donc 

eu volonté de tromperie car il ne faut pas 

confondre moyens engagés et qualité des résul-

tats obtenus. 

Ce sont justement les résultats qui sont au 

cœur des préoccupations, puisque des pans 

entiers de notre politique à destination de l'en-

fance sont critiqués :

- En matière de crèches, des centaines de 

familles se voient opposer une réponse négative 

quant à la perspective d'obtenir une place pour 

leur bébé ; et pour celles qui ont la chance d'en 

avoir une, il faut pouvoir être sûr de la qualité de 

l'encadrement proposé. 

- Les pénalités facturées aux parents en cas 

d'absence de leur enfant à la cantine sont indé-

centes : elles se cumulent au paiement du repas 

non pris, et au coût d'un repas à la maison ; c'est 

donc une triple peine qui est infligée, alors qu'il 

est difficile d'obtenir un justificatif médical rapi-

dement. 

- En matière d'activités périscolaires, les parents 

se plaignent souvent du faible bagage pédago-

gique, comportemental parfois, de certains ani-

mateurs. Or, il est de la responsabilité de la Ville, 

et non de ses agents, de leur offrir des contrats 

stables et des perspectives de formation 

concrètes. 

- Les dotations en matériels informatiques de 

nos écoles restent faibles comparées à d'autres 

villes, faute notamment à un réseau de faible 

qualité. Pourtant il est vital de se servir, à bon 

escient, de ces outils qui permettent des 

approches pédagogiques nouvelles. 

- Le climat scolaire se dégrade, au collège 

notamment, avec une montée des violences, de 

cas de harcèlement et parfois de rixes, à l'inté-

rieur comme à l'extérieur des établissements. 

Pour y faire face, les moyens mis en œuvre sont 

encore loin d'être suffisants. 

- Dernier exemple : l'Éducation Nationale projette 

plusieurs fermetures de classe à la prochaine 

rentrée ; la Ville n'a pas su anticiper cette situa-

tion, par exemple par des mesures de carte 

scolaire, malgré les appels répétés de directeurs 

d'école.

La liste des difficultés est longue : brandir des 

chiffres ronronnants ne suffira pas pour les 

traiter.
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